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ARTICLE 4

I. – À l’alinéa 3, supprimer les mots :

« , à l’exception des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et de leurs 
groupements, et les organismes de sécurité sociale ».

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 4.

III. – En conséquence, à l’alinéa 12, substituer au mot : 

« trois »

le mot : 

« deux ».

IV. – En conséquence, l’alinéa 13, supprimer les mots :

« , à l’exception des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et de leurs 
groupements, et les organismes de sécurité sociale ».

V. – En conséquence, supprimer l’alinéa 14.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NFP vise à étendre à tous les acheteurs publics l’obligation 
d’utilisation d’ici 2028 du logiciel PLACE pour publier leurs offres de marchés publics, y-compris 
aux collectivités territoriales et aux organismes de la sécurité sociale.

Dans sa version actuelle, cet article prévoit en effet que cette nouvelle obligation s’applique 
uniquement aux acheteurs publics de l’État. Un usage commun de PLACE par tous les acheteurs 
publics constituerait pourtant une avancée majeure en matière de transparence de la commande 
publique, et faciliterait la lutte contre la corruption.

Aujourd’hui en France, quelques 130 000 acheteurs publics ont recours au logiciel de leur choix 
pour publier des offres de marchés publics et recueillir des candidatures. Cette disparité des 
logiciels utilisés diminue la lisibilité des offres existantes sur l’ensemble du territoire.

Plus encore, alors que les données essentielles de la commande publique doivent obligatoirement 
être publiées en open data après la conclusion d’un marché, le recours à une multitude de logiciels 
entraîne leur publication dans des formats différents selon le logiciel. Ces données sont dès lors plus 
difficilement exploitables pour détecter les atteintes à la probité, notamment les cas de corruption de 
basse intensité au sein des collectivités.

Comme le note le rapport de la commission spéciale du Sénat relatif au projet de loi, étendre l’usage 
obligatoire du logiciel PLACE aux collectivités territoriales ferait passer le volume des marchés 
publics concernés de 7,5 % à 85 %, contre seulement 17 % si l’utilisation obligatoire du logiciel ne 
concernait que les services de l’État. L’exclusion des collectivités territoriales du dispositif vide 
donc celui-ci d’une part essentielle de sa portée.

Au demeurant, le recours au logiciel PLACE – mis à disposition gratuitement par l’État – plutôt 
qu’à des éditeurs de logiciels privés engendrerait des économies non négligeables pour les 
collectivités territoriales.

Cet amendement a été suggéré par Transparency International France.


